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Signé Bénédicte

Les entreprises du canton de
Vaud sont frappées par les prélè-
vements sur les salaires les plus
élevés de Suisse. Bien sûr, les
charges qui découlent du droit
fédéral ne diffèrent pas selon les
cantons. Les cotisations qui fi-
nancent l’AVS, l’assurance inva-
lidité, les allocations pour perte
de gain et l’assurance chômage
sont lesmêmes partout dans le
pays.Mais il s’y ajoute les rete-
nues prévues spécifiquement
par les cantons, qu’il vaut la
peine de détailler pour le nôtre.

La première est constituée par la
cotisation destinée aux presta-
tions complémentaires en faveur

des familles (0,09% de lamasse
salariale, représentant une grosse
trentaine demillions de francs),
qui a été augmentée de 50% au
début de l’année. Il faut rele-
ver que les salariés y sont soumis
aussi, ce qui signifie que les au-
torités politiques n’ont pas hé-
sité, pour cette année 2026, à
péjorer un peu tant la compé-
titivité des entreprises que le
pouvoir d’achat des travailleurs.

Un prélèvement d’ampleur iden-
tique,mais à charge des seuls
employeurs, est destiné à fi-
nancer la Fondation cantonale
pour la formation profession-
nelle. Il représente lemoyen de

mutualiser entre tous les ac-
teurs de l’économie une par-
tie des charges de l’apprentis-
sage et de la formation continue.

Les employeurs sont aussi sol-
licités pour financer les crèches.
La cotisation à leur chargemonte
à 0,16% de lamasse salariale et
rapporte quelque 60millions de
francs chaque année à la Fonda-
tion vaudoise pour l’accueil de
jour des enfants. On notera au
passage que ce régime va dis-
paraître dans lesmois à venir
puisque la Confédération s’ap-
prête à imposer une allocation
fédérale de garde. Il en résulte-
ra le démantèlement du dispo-

sitif patiemment construit de-
puis vingt ans…et le doublement
de la charge pour les entreprises.

Viennent enfin les prélèvements
de loin les plus importants, qui
sont destinés aux allocations fa-
miliales et dont on ne rappelle-
ra jamais assez qu’ils sont assu-
més exclusivement par les em-
ployeurs. Cette caractéristique les
rend sensibles à l’attention des
autorités, toujours friandes d’une
amélioration de la politique fa-
miliale financée avec l’argent des
entreprises. C’est d’ailleurs ce qui
s’est produit en 2025, lorsque les
allocations familiales ont été aug-
mentées, ce qui a naturellement

causé une hausse des cotisa-
tions.Aujourd’hui, le régime vau-
dois distribue plus de 860mil-
lions de francs d’allocations
familiales, d’où il résulte des coti-
sations tournant autour de 2,4%
de lamasse salariale. On notera
simplement, à titre de comparai-
son, que le prélèvement est deux
foismoindre à Zurich…un peu
comme lorsqu’il s’agit de l’impôt
sur le revenu ou sur la fortune.

Voici donc un total d’à peu près
unmilliard de francs qui est pré-
levé, chaque année, sur l’éco-
nomie vaudoise en plus des
charges sociales fédérales. C’est
un record en Suisse, à la fois

parce que notre régime d’al-
locations familiales est quasi-
ment le plus généreux du pays et
parce queVaud est le seul à cu-
muler des cotisations pour les
crèches, la formation profession-
nelle et des prestations complé-
mentaires pour les familles. Ce
sont des éléments à avoir à l’es-
prit lorsqu’on débat de l’attrac-
tivité du canton et de la com-
pétitivité de nos entreprises.

Là où les charges salariales sont les plus élevées de Suisse

ChristopheReymond
Directeur
du Centre patronal

Service civil:
corriger
un déséquilibre
Face à la dégradation de la si-
tuation sécuritaire en Europe
et au-delà, il devient impéra-
tif de garantir une armée forte
et une protection civile plei-
nement opérationnelle. Dans
ce contexte, la réforme du ser-
vice civil apparaît non seu-
lement pertinente, mais elle
est nécessaire pour préser-
ver l’équilibre et l’efficacité de
notre système de sécurité. S’il
ne s’agit pas de remettre en
question la signification ori-
ginelle du service civil, à sa-
voir permettre un service de
remplacement aux objecteurs
de conscience, il est néces-
saire de corriger les dérives ob-
servées ces dernières années.
Aujourd’hui, plus de 7000 ci-
toyens optent chaque an-
née pour le service civil. Ce
chiffre dépasse largement les
prévisions initiales, qui ta-
blaient sur un maximum de
2500 admissions annuelles.
Cette évolution n’est pas ano-
dine: elle prive l’armée d’un
volume considérable de per-
sonnel, compromettant ainsi
sa capacité à remplir ses mis-
sions. À cela s’ajoute la situa-
tion préoccupante de la pro-
tection civile, qui, avec en-
viron 50’000 astreints, reste
nettement en dessous de l’ef-
fectif cible de 72’000. Le désé-
quilibre est manifeste et ap-
pelle une réponse claire.
La révision proposée vise pré-
cisément à corriger ces dérives
en garantissant la stabilité des
effectifs, tant pour l’armée que
pour la protection civile. Elle
ne remet pas en cause l’exis-
tence du service civil, mais
en redéfinit le cadre avec des
règles plus claires et plus équi-
tables. Le service civil doit res-
ter ce qu’il était à l’origine: un
service de remplacement des-
tiné aux personnes confron-
tées à de véritables conflits
de conscience, et non une al-
ternative de convenance.
Refuser cette réforme revien-
drait à accepter un affaiblis-
sement progressif de notre
capacité opérationnelle. Or,
dans un environnement in-
certain, ce n’est pas un risque
que l’on peut se permettre de
prendre. Dire oui à cette révi-
sion, c’est affirmer la néces-
sité d’un dispositif de sécu-
rité crédible, équilibré et du-
rable. C’est aussi garantir que
chacun contribue équitable-
ment à la sécurité collective.
Gilles Bonnard, président
de la Société vaudoise des
officiers, Bioley-Magnoux

Une porcherie
qui soulève bien
des questions
L’affaire de lamaternité porcine
de la Broye, révélée par l’Observa-
toire du spécisme dans une vidéo
(«24 heures» du 2 juin),montre
des images d’une violence in-
soutenable: des porcelets fracas-
sés contre le sol ou jetés agoni-
sants dans des bacs, des truies
frappées et des actes de brutali-
té infligés à des animaux sans dé-
fense. Celles-ci s’inscrivent dans
la réalité de l’élevage porcin in-
dustriel: des truies continuelle-
ment inséminées pour produire
des portées à répétition, privées
de tout comportement naturel. Il
est essentiel que les consomma-
teurs sachent ce qui se cache der-
rière la production de viande,y
compris en Suisse, souvent per-
çue comme exemplaire. Cette af-
faire soulève une questionma-
jeure: comment un exploitant
dont une vingtaine de porcheries
avaient été fermées en 2017 par le
conseiller d’État Philippe Leuba
après des images déjà extrême-
ment choquantes a-t-il pu être
autorisé à ouvrir unematerni-
té porcine? On peut aussi s’inter-
roger sur le fait que ce soient des
associations de défense animale,
et non les contrôles officiels,
qui révèlent ces pratiques. L’éle-
vage industriel, organisé pour ré-
pondre à une demande que l’on
sait aujourd’hui trop élevée en
produits carnés, engendre inévi-
tablement desmaltraitances. Dès
lors, réduire notre consomma-
tion de viande devient une né-
cessité éthique autant que so-
ciétale. Sans de vraies sanctions
ainsi qu’une réflexion profonde
sur nosméthodes d’élevage et
de consommation, de telles dé-
rives ne pourront pas être évitées.
Christine Mayor, présidente
d’Animae, Morges

G7: desmanifestants
hypocrites
On en a assez de cetteminori-
té demanifestants hypocrites an-
ti-G7, qui s’oppose à nos démo-
craties occidentales et, pire en-
core, à la liberté de rencontre et
de dialogue entre nos dirigeants.
C’est pourtant précisément l’ob-
jectif du sommet d’Évian: per-
mettre les échanges et les dis-
cussions de nos élus dans l’in-
térêt de tous. Qu’ils aillent donc
manifester à Cuba ou en Iran,
des régimes sanguinaires
contre lesquels ils ne se sont,
jusqu’à présent, jamais mobili-
sés. Comment c’est étonnant!
Sylvain Gisler, Nyon

Courrier des lecteurs

C’est reparti, sur les chapeaux
de roues. Certains élus de
droite réclament à nouveau les
130 km/h sur les autoroutes,
sans doute en réaction aux éco-
logistes, agrippés aux 80 km/h
comme à un frein à main.

Saluons au passage la symbiose
inconsciente des deux camps,
cet art de la realpolitik portée à
son point culminant: on arrive
à une vitesse de 100,5 km/h,
soit la moyenne usuelle sur des
rubans d’asphalte en perpétuels
travaux, où le trafic s’écoule la
plupart du temps en accordéon.

Cela me rappelle l’inénar-
rable Raymond Devos, qui
voyait dans cet instrument
le symbole ultime du jeu po-
litique: «Quand vous ap-
puyez à droite, ça souffle à
gauche, quand vous appuyez
à gauche, ça siffle à droite, et
à l’intérieur, c’est du vent!»

Une calamité n’arrive jamais
seule. Le retour des beaux jours
sonne aussi celui des motards,

au pouvoir de nuisance so-
nore incontestable. Pas tous,
bien entendu. Mais la pro-
portion non négligeable qui
puise son extase dans l’émis-
sion du maximum de déci-
bels possible. Ils rejoignent en
cela les hébétés de la bagnole
pour qui le rugissement des cy-
lindres constitue, 365 jours par
an, l’acmé de leur existence.
Poussant les plus inconscients
à risquer leur vie, mais aus-
si et surtout celle des autres.

Ils auraient tort de se gêner,
les fous du volant, car une vie
perdue sur la route ne vaut
presque rien. Il y a un mois, à
Neuchâtel, un chauffard récidi-
viste écopait d’un an de prison
ferme et un an avec sursis pour
avoir fauché un scooter sur
l’autoroute A5 et tué net son
conducteur de 17 ans. À plus
de 160 km/h. Sa caisse, faut-
il le préciser, avait été boostée
un max, mais pas de problème,
il avait l’homologation. Ouf.

Il y a pire: le chauffard en ques-

tion allait, au moment du
drame, se faire retirer son per-
mis pour un accident anté-
rieur, avec délit de fuite. Il a
donc perdu son bleu, avant
de le récupérer un an après
avoir tué le scootériste – et
alors même qu’il attendait
son procès pour homicide…

Hasard du calendrier, le Tribu-
nal fédéral vient de confirmer
le retrait de permis pour une
durée indéterminée, mais deux
ans minimum, infligé à un
conducteur coupable d’être…
tombé en panne d’essence dans
un tunnel. Le fumier. Provo-
quer un bouchon! Que ne l’a-t-
on écartelé en place publique?
L’homme, il est vrai, est dan-
gereux: il avait déjà été sanc-
tionné, notamment pour avoir
mal dégivré son pare-brise.
Un fou. Du reste, il devra subir
une expertise psychologique.

Le culte de la vitesse, dans un
pays souvent brocardé pour sa
lenteur, relève assurément de
la psychanalyse collective. Ce-

lui de la tire aussi. SUVmas-
sifs comme des chars de gre-
nadiers, dont les ventes battent
tous les records, ou bolides tu-
nés façon «Fast & Furious»,
tout fait ventre. Les obsédés
du moteur maquillé et les dro-
gués du vrombissement ont
de beaux jours devant eux.

La police mesure, inflige
quelques amendes, mais rien
ne change, jamais. Ah, si: Via si-
cura, la fameuse loi antichauf-
fards, introduite en grande
pompe en 2013, a tout de
même été revue à la baisse il y
a trois ans. Sous l’impulsion –
tiens donc – des mêmes partis
qui, de manière cyclique, mi-
litent pour les 130 km/h. C’est
curieux, chez les politiques,
cet amour de l’accordéon.

Pied au plancher

Ivan Radja
Journaliste
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Chloé Din
Maude Benoit

Le sommet du G7 à Évian, c’est
du 15 au 17 juin de l’autre côté
du lac. Lundi, les autorités vau-
doises ont fait un point sur le dis-
positif de sécurité mis en place
dans le canton, à quelques jours
de cet événement qui met toute
la Suisse romande sur les dents.
«Avoir DonaldTrump à 15km de
Lausanne, ce n’est pas rien», a
noté le conseiller d’État Vassilis
Venizelos, revenant entre autres
sur les barricades qui sécurisent
depuis peu le QGde la police can-
tonale à la Blécherette.

Le signal paraît fort: les com-
merçants lausannois doivent-ils
faire de même et protéger leurs
arcades des casseurs? «Non»,
assure le ministre chargé de la
Sécurité, décrivant un disposi-
tif sécuritaire «prêt» et «en me-
sure de faire face aux différents
scénarios envisagés». SelonVas-
silis Venizelos, «si un disposi-
tif a été installé à la Blécherette,
ce n’est pas en lien avec les ma-
nifestations. Il faut découpler
cela.» D’autres risques, détail-
lés ci-dessous, sont en effet pris
en compte.

—Un G7 «différent»
Clairement, les scénarios envi-
sagés par les autorités nemisent
pas sur une redite des violences
vécues par Lausanne lors du pré-
cédent sommet d’Évian, en 2003,
pour le G8. «La situation est très
différente», assure Vassilis Ve-
nizelos. Première différence, la
manifestation anti-G7 organi-
sée à Genève devrait concen-
trer la contestation au bout du
lac. Et à ce stade, «il n’y a pas de
demande d’autorisation pour
une manifestation à Lausanne
à l’heure actuelle par rapport au
G7», indique la commandante
de la police cantonale vaudoise,
Sylvie Bula.

Autre différence, aucune dé-
légation n’a annoncé sa pré-
sence dans le canton de Vaud
pour l’heure, contrairement au
sommet de 2003, ce qui avait en-
traîné un bouclage du quartier
Ouchy-Bellerive. À l’époque, les
commerces s’étaient barricadés,
des défilés non autorisés avaient
entraîné de la casse et il y avait
eu plus de 200 arrestations.

À Lausanne, le week-end des
13 et 14 juin ne sera pourtant
pas tout à fait comme les autres.
Alors qu’elle se tient habituelle-
ment le 14 juin, la Grève fémi-
niste aura lieu le samedi 13 juin.
Mais à la question de savoir si ce
défilé présente un risque accru
de débordements, vu sa proximi-
té avec la manifestation à haute
tension contre le G7,Vassilis Ve-
nizelos se montre clair: «Il n’y a
aucune raison de faire un amal-
game et anticiper d’éventuels dé-
bordements.»

Le ministre note que des dis-
cussions se tiennent depuis plu-
sieurs semaines avec les organi-
satrices. «Tout fonctionne par-
faitement.Nous sommes alignés
sur le parcours.» Celui-ci devrait
partir de la Riponne à 16h pour
arriver à Montbenon à 18h30
selon la Grève féministe. Sylvie
Bula note quant à elle qu’il s’agit
d’une manifestation qui se dé-
roule chaque année de la même
manière. «Si des personnes pro-
fitent de la grève des femmes

pour donner lieu à des débor-
dements, la police répondra de
manière proportionnée.»

—Les commerces
lausannois dans le flou
Les commerçants de la capi-
tale vaudoise sont-ils sereins
pour autant? Contactée, An-
ne-Lise Noz, présidente de la
Société coopérative des commer-
çants lausannois, présente un ta-
bleau où l’inquiétude a encore sa
place: «Les différentes commu-
nications que nous avons reçues
sont rassurantes. La Grève fé-
ministe ne devrait pas être dif-
férente des années précédentes.
Elle sera peut-être même moins
importante, comme lesmanifes-
tants se concentrent sur la ma-
nifestationNoG7 à Genève. Dans
ce climat, on ne peut pas non
plus exclure des débordements,
samedi comme dimanche. Les
commerçants se posent donc
tous la question d’une fermeture
anticipée ou demises en place de
barricades.»

Selon elle, il a été recomman-
dé aux commerçants de ne pas
mettre de barricades, afin de ne
pas inciter aux déprédations.
Cela entraîne toutefois un autre
dilemme: «En cas de déborde-
ments, les assurances prennent
les dégâts en charge uniquement
si des barricades ont été instal-
lées. On est un peu entre le mar-
teau et l’enclume.» La représen-
tante des commerçants lausan-
nois s’attend en outre à ce que la
population déserte les villes, au-
gurant un week-end morne les

13 et 14 juin. Malgré la commu-
nication rassurante des autori-
tés, elle conclut: «Nous restons
dans le flou. Tout peut arriver.
On se réjouit que le mois de juin
soit passé.»

—Goulets aux douanes
et sur le réseau CFF
Pour l’ensemble de la population,
Vassilis Venizelos rappelle que
le but du dispositif est d’avoir le
moins d’impact possible,même si
«les forces de l’ordre seront cer-
tainement plus visibles». Pour
les opérations vaudoises liées au
G7, quelque 2200 personnes se-
rontmobilisées, tous partenaires
confondus, soit outre les forces
de police, celles des douanes, de
la protection civile ou encore les
pompiers.

Le ministre souligne toute-
fois: «Nous visons à mainte-
nir la continuité de la vie quoti-
dienne et à offrir lemêmeniveau
de prestations à la population.»
Celle-ci est donc invitée à ne
pas hésiter à appeler les secours
comme en temps normal.Tout au
plus quelques guichets de police
pourraient être fermés temporai-
rement.On rappelle aussi que des
informations pratiques sur le G7
sont rassemblées par le Canton
sur le site vaud-info-g7.ch.

Au rang des restrictions, les
survols de drones devraient être
interdits du 12 au 18 juin, dans
la région de Lausanne, Payerne
et Bière. Plus handicapant, la
mobilité de la population sera
quelque peu diminuée. Sur les
toutes d’abord, si toutes les fron-

tières vaudoises restent ouvertes,
les autorités rappellent que les
contrôles à la douane seront ren-
forcés du 10 au 19 juin. Le télétra-
vail est encouragé en particulier
pour les frontaliers.

Les déplacements en train ne
sont pas en reste. Les CFF an-
noncent que du 12 au 15 juin, des
travaux – prévus de longue date
et sans lien avec le G7 – causeront
des interruptions totales du trafic
entre Palézieux et Romont, ainsi
qu’entre Aigle et Saint-Maurice.
Le trafic sera réduit sur les iti-
néraires Genève-Aéroport-Lau-
sanne-Aigle, Lausanne-Yverdon
et Lausanne-Palézieux. Enfin, la
gare de Lausanne fonctionne-
ra «à capacité réduite» en raison
du remplacement de plusieurs ai-
guillages.Cela risque-t-il de créer
un goulot d’étranglement en gare
de Lausanne le 14 juin, alors que
de nombreux manifestants ten-
teront de se rendre à Genève?
«Nous appelons les gens à bien
se renseigner sur les horaires»,
répond Sylvie Bula.

—Risque de cyberattaques
et sabotages
Les autorités rappellent que les
préparatifs en vue du sommet
d’Évian ont commencé en juin
2025 déjà, en coordination avec
les autres cantons et la Confé-
dération. Évoquant l’analyse des
risques qui a été faite, Sylvie
Bula liste des enjeux qui vont
bien au-delà de l’ordre public et
des manifestations: cybersécu-
rité, infrastructures critiques et
de commandement, espace la-

custre, espionnage et actions de
déstabilisation ou de sabotage.

Revenant sur le dispositif de
protection du QG de la Bléche-
rette, Sylvie Bula relève ainsi que
ce site est le poste de commande-
ment du dispositif vaudois et bé-
néficie donc d’une protection ac-
crue contre les tentatives d’intru-
sion et de collecte d’informations
par exemple.Aussi dans un autre
registre que le risque d’émeutes
de rue, le risque de cyberattaques
est plus élevé que d’habitude, de
même que la vigilance à ce sujet.

«La tenue du sommet d’Évian
met un focus sur l’arc lémanique
dans son ensemble, relève le
chef de la gendarmerie, Alain
Gorka. Une attaque sur les sys-
tèmes informatiques de l’État ou
de la police pourrait compliquer
le dispositif de sécurité tout en
ayant des impacts sur la popu-
lation.» Quant au risque de sa-
botage, sans dévoiler comment
il est contré, Sylvie Bula relève
que des tentatives ont visé des
lignes de chemin de fer lors des
derniers JO à Milan-Cortina et
doivent être prises en compte
dans un événement comme le G7.

En attendant la facture sécu-
ritaire de ce G7, les autorités vau-
doises rappellent que la Confé-
dération s’est engagée à cou-
vrir les frais à hauteur de 80%.
Quant à sonmontant, il n’est pas
encore estimé. «Si cela se passe
bien, nous pourrons libérer des
forces engagées au fil des jours et
cela aura un impact sur les coûts.
Nous pourrons faire le point plus
tard», explique Sylvie Bula.

«Avoir Donald Trump à 15km, ce n’est pas rien»
Vaud se prépare au G7 À l’approche du sommet d’Évian, quel sera le dispositif sécuritaire dans le canton? Les autorités ne croient pas
à une redite des violences du G8 de 2003 mais anticipent d’autres risques, tels que l’espionnage et les actions de déstabilisation.

De g. à dr., Sylvie Bula, commandante de la police cantonale, Vassilis Venizelos, conseiller d’État et chef du DJES, et Alain Gorka, commandant de la gendarmerie et chef
des opérations, ont présenté ce lundi en conférence de presse le dispositif sécuritaire vaudois en vue du G7. Florian Cella

«Nous visons
àmaintenir
la continuité de
la vie quotidienne
et à offrir le
même niveau
de prestations
à la population.»

Vassilis Venizelos
Conseiller d’État vaudois, chef
du Département de la jeunesse,
de l’environnement et de la sécurité


